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indignes nationaux, sa u f exceptions [4 décem bre
1950] (p. 8507).; —  d 'une proposition de réso­
lu tion  relative à la révision de la  C onstitu tion  : 
D iscussion générale [30 novem bre 1950] (p. 8355, 
8356) ; A r ticle unique : Son  contre-projet ten­
dant à réviser de nombreux articles de la Consti­
tu tion  (p. 8363); — d 'une proposition de loi 
relative aux prestations familiales); A rt. 6  : 
D isjonction des articles 2 à 5  [16 décem bre
1950] (p. 9242, 9243). —  E st en tendu  sur les 
p ropositions de la Conférence des présidents 
(S a  demande d'organisation du débat sur la  
réforme électorale) [19 décem bre 1950](p. 9294).
—  P ren d  p a r t à la discussion : du p ro je t 
de loi re la tif  à l'élection  des m em bres de 
l’Assemblée N ationale : Question préalable posée 
par M . Boulet [21 décem bre 1950] (p. 9421) ; —  
du p ro je t de loi po rtan t au torisation  d ’un p ro ­
gram m e de réarm em ent, am endé par le Conseil 
de la R épublique : Ses explications de vote sur  
les questions de confiance posées pour la  reprise 
texte voté en  7rc lecture (Ses observations sur le 
po in t de vue du Conseil de la République, le 
nombre de divisions effectivement crées, la vente 
de rails en Chine) [8 jan v ie r 1951] (p. 287, 288, 
289, 290, 291); — d ’une p roposition  de loi 
rela tive à l’allocation aux vieux travailleu rs 
salariés : R etra it de l'ordre du jour proposé par  
la Conférence des présidents [25 ja n v ie r  1951] 
(p. 365) ;  — du p ro je t de loi re la tif  aux p re s ta ­
tions fam iliales : Ses explications de vote sur
l'ensemble [8 fév rier 1951] (p. 946, 947); —  
d ’une proposition  de loi rela tive à l ’allocation 
aux vieux travailleurs sa lariés; A rt. 1er : A m en ­
dement de M . P a lew ski tendant à  accorder une 
m ajoration aux vieux ayant besoin d 'une tierce 
personne salariée [9 fév rier 1951] (p. 1000); — 
du p ro je t de loi re la tif à l’élection des m em bres 
de l ’Assemblée N ationale : Contre-projet de 
M . Barrachin  tendant à prévoir le scrutin  de 
liste m ajoritaire à deux tours [23 février 1951] 
(p. 1520, 1521) ; —  du p ro je t de loi re la tif  à 
l ’élection des m em bres de l''Assem blée N atio­
nale, am endé par le Conseil de la R épublique : 
Ses explications de vote sur l'ensemble (D éfauts  
de la loi électorale, vices de l'apparentem ent) 
[7 mai 1951] (p. 4787, 4788, 4789). — S ’excuse 
de son absence [6 février 1947] (p. 188), [10 ju in
1947] (p. 2000), [7 ju ille t 1947] (p. 2772), 
[28 novem bre 1950] (p. 8234). =  Obtient des 
congés [6 février 1947] (p. 188), [10 juin 1947] 
(p. 2000), [7 ju ille t 1947] (p. 2772), [28 no­
vem bre 1950] (p. 8234).

C A R O N  (M . P a u l) ,  Député du Pas-de-Calais
( 1re circonscription) .

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 39). =  E st nom m é m em bre : de la  Com m is­
sion de l’ag ricu ltu re  [17 décem bre 1946] 
(p. 102), [8 novem bre 1949] (p. 6002); :— de la 
Com m ission de la défense nationale [17 dé­
cem bre 1946] (p. 102), [26 ja n v ie r  1948] 
(p. 194), [18 jan v ie r 1949] (p. 34), [17 janv ier
1950] (p. 299), [23 ja n v ie r  1951] (p. 347); —  
de la Com m ission de la reconstruction  e t des 
dom m ages de guerre [23 ja n v ie r 1951] (p. 348).
—  E st nom m é ju ré  à la H aute C our de Justice 
(O rdonnance du 18 novem bre 1944, modifiée) 
[15 ju ille t 1947] (p. 3016).

D é p ô ts  :

Le 30 mai 1947, un rap p o rt au nom  de la 
Com mission de l’agricu ltu re sur la proposition 
de résolution  de M. Bocquet e t p lusieurs de ses 
collègues ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à 
organiser la répartition  des sons e t issues de 
m eunerie, n °  1510. — Le 24 ju ille t 1947, une 
proposition  de réso lu tion  ten d an t à in v ite r le 
G ouvernem ent à accorder une perm ission agri­
cole d ’une durée de v ing t jo u rs  aux soldats 
cu ltivateurs de la classe 1947 e t un congé libé­
rable de la même durée aux soldats cu ltivateurs 
de la classe 1946 (2e contingent), n °  2099. —  
Le 30 décem bre 1948, une proposition  de loi 
tendan t à détaxer les com bustibles liquides 
em ployés en agricu lture, n °  5997. — Le 22 no­
vem bre 1949, une proposition  de résolution 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à accorder 
au créd it agricole m utuel les moyens nécessaires 
pour élever le p lafond des prêts à long et 
moyen term e aux ag ricu lteu rs, n° 8445.

In te rv e n t io n s  :

P rend  p art à la discussion : du pro jet de loi 
in stitu an t un prélèvem ent exceptionnel de lu tte  
contre l ’in flation; A rt. 3 : Son  amendement 
tendant à fixer le prélèvement subi par les agri­
culteurs au m ontant de l 'im p ô t sur les bénéfices 
agricoles de l'exploita tion  en 1947  [22 jan v ie r
1947] (p. 6130); — du pro jet de loi p o rtan t 
fixation du budget des dépenses civiles o rd i­
naires pou r 1949; A rt. 37 bis : Son  amendement 
tendant à am nistier fiscalement les prisonniers, 
déportés, anciens combattants, veuves et orphelins
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de guerre [31 décem bre 1948] (p. 8264) ; —  
du p ro je t de loi, am endé par le Conseil de la 
R épublique, re la tif  aux Com ptes spéciaux du 
T résor; A rt. 37 septiès : Son  amendement ten­
dant à disjoindre l'article rela tif à la taxe d 'en­
couragement à  la production textile [8 mar's
1949] (p. 1362) ; A rt. 2 : Son amendement ten­
dant à reprendre le texte du Conseil de la R ép u ­
blique (p. 1365) ; —- d ’une p roposition  de loi 
po rtan t revalorisation  de la re tra ite  du  com bat­
ta n t : D iscussion générale [8 décem bre 1949] 
(p. 6688) —• Est en tendu  sur le règlem ent de 
l 'ordre du jour (S u ite  du  début su r  les p rix  agri­
coles) [31 jan v ie r 1950] (p. 836). —  Dépose une 
dem ande d 'in terpella tion  sur la suppression de 
l'alcool de betterave pour la cam pagne 1950 
[16 février 1950] (p. 1124) ; la développe 
[31 m ars 1950] (p. 2735. 2736). —  E st entendu 
sur les propositions de la C onférence des prési­
dents (S u ite  du  débat sur les p r ix  agricoles) 
[21 Février 1950] (p. 1280). —  P rend  p art à la 
discussion ; des in te rpella tions su r les p rix  
ag rico les: D iscussion générale ( Ses observations 
sur le p rix  de la chicorée et de la betterave, l 'im ­
portance nationale de l'alcool de betterave, les 
prix  agricoles frança is trop élevés par rapport 
aux cours m ondiaux)  [23 février 1950] (p. 1383, 
1384, 1385) ; —  du p ro je t de loi concernant 
l’appel sous les drapeaux en 1950 : D iscussion  
générale [2 m ars 1950] (p. 1623). — Dépose une 
dem ande d ’in terpella tion  : sur la  fixation du 
prix  du blé de la cam pagne 1950 [23 m ai 1950] 
(p. 3794) ; sur la fixation du prix  du  blé en
1950 [17 octobre 1950] (p. 6919); la développe 
(Ses observations sur le p r ix  des engrais)  [7 dé­
cem bre I960] (p. 8773, 8774, 8775). —  P rend  
p art à la discussion du  p ro je t de loi p o rtan t 
amnistie re lative aux faits de co llaboration  : 
D iscussion générale [2 novem bre 1950] (p. 7381, 
7382). —  Dépose une dem ande d in te rpella tion  
Sur la  prim e de 100 francs p ar qu in ta l que le 
G ouvernem ent do it accorder aux p roducteurs 
de b lé  e t la fixation du  prix  du lait [12 avril
1951] (p. 3203). = S’excuse de son absence 
[10 ju in  1947] (p. 2000).

CARTIER (M. Gilbert), Député de Seine-et- 
Oise [2e circonscription).

Son élection est validée [29 novem bre 1946] 
(p. 40). E st nom m é m em bre : de la Com mis­

sion de la p roduction  industrie lle [17 décem bre
1946] (p, 102), [26 ja n v ie r 1948] (p. 195); de 
la Com m ission du trava il e t de la sécurité 
sociale [17 décem bre 1946] (p. 102) ; de la 
Com mission des affaires é trangères [29 mai 1947] 
(p. 17 83) ; de la Com m ission d es affaires écono­
miques [30 ju in  1947] (p. 2548), [26 janvier
1948] ( p. 194), [18 ja n v ie r 1949] (p . 34), 
[17 ja n v ie r 1950] (p, 299) ; de la Commission 
de l’in té rieu r [2 6  ja n v ie r 1948] (p. 194). [18 ja n ­
v ier 1949] (p. 34), [17 janv ier 1950] (p. 300), 
[23 janv ier 1951] (p. 348 ); de la Com m ission 
du Suffrage universel, du R èglem ent e t des 
pétitions [18 janv ier 1949] (p. 34) E st nommé 
m em bre supp léan t de la Com m ission de la 
réform e adm in istra tive  [19 aoû t 1947] (p 4392).

Dépôts :

Le 17 décem bre 1946, une proposition  de 
réso lu tion  te n d an t à in v ite r  le G ouvernem ent 
à réaliser l’am énagem ent des lotissem ents défec­
tueux, n° 148. —* Le 17 ju ille t 1947, un  rappo rt 
au nom de la Com m ission du trava il e t de la 
sécurité sociale su r le p ro je t de loi au to risan t 
le P résiden t de la R épublique à ratifier la 
convention n° 24 concernan t l’assurance m aladie 
des trava illeu rs de l’industrie et du com m erce * 
et des gens de maison, adoptée p ar la Confé­
rence in ternationale du trava il dans sa dixièm e 
session tenue à G enève le 15 ju in  1927, n° 2062.
—  Le 17 ju ille t 1947, un  rap p o rt au nom  de la 
Com m ission du travail e t de la sécurité sociale 
sur le p ro je t dé loi au to risan t le P résid en t de la 
R épublique à ratifier la convention n° 17 concer­
nan t la répara tion  des accidents du travail 
adoptée par la  Conférence in te rnationale  du 
trava il dans sa 7e session tenue à G enève du
19 mai au 10 ju in  1925, il0 2063. —- Le 17 ju i l ­
le t 1947, un  rap p o rt au nom  de la Com m ission 
du travail ê t de la sécurité sociale sur le projet 
de loi au to risan t le P résiden t de la  R épublique 
à ratifier la convention n° 42 concernan t la 
répara tion  des m aladies professionnelles, adop­
tée p a r  la Conférence in te rnationale  du travail 
dans sa 18e session tenue à G enève le 21 ju in  
1934, no 2064. — Le I e*1 m ars 1949, un  rapport 
au nom de la Com m ission de l’in té rieu r sur 
l ’avis donné par le Conseil de la R épublique, 
su r  le p ro je t de loi adop té p a r l’Assemblée 
N ationale p o rtan t rég lem entation  de la p ro p a­
gande électorale pour les élections cantonales, 
n° 6621. —  Le 16 ju in  1950, une proposition
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